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Bulletin  des  Lois,  N.?  115. 


A u nom  de  la  République  française. 
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Qui  abroge  celle  du  z,  Floréal  an  IV,  contenant  des  mesures 

de  sûreté  publique. 

Du  9 Praiml  an  V de  la  République  française , une  et  indivisible. 

(E  Conseil  dis  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgenc. 
qui  précédé  la  resolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  el  delà  résolution  du  i..r  Prairial t 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  considérant  qu’il  est  instant  de  faire  disparaître 
de  la  législation  toutes  les  dispositions  qui  blessent  les  principes  de  la  Gonsti’! 

tulion,  et  de  faire  cesser  les  mesures  extraordinaires  de  police  que  n’exigent 
plus  les  circonstances  actuelles,  * ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 
Article  premier. 

abr^ogée!'  est 

IL  Sont  maintenues  les  dispositiiL^de  'f’artféle  II,  relatives  aux  étrangers 

III.  La  présenta  résolution  sera  impû>iin;ée.  , ^ ^ 

S.'  préside;?!; 
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[Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  9 Prairial  an  V de  la  République  française. 

Signé  Barbé-Marbois  , président  \ 
Tronson-DüCOUDRAY  , A.  D.  Laffon,  Godin,  secrétaires. 

Le  Directoire  ex^utif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  9 Prairial  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


Pour  expédition  conforme,  signé  Carnot^  présiden/t j 
par  le-» Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général^  Lacarde,*  et 
ScelLéè  du»  sceau  de  La  République. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 
place  du  Carrousel. 

tMUye  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

Dépôt  des  Lois. 


